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Eléments de contexte

Le droit ne définit pas les sols 

Il ne les protège pas non plus de manière harmonisée

- Il protège les terres et certains usages

- Il protège aussi/parfois des éléments se trouvant dans le sol ou le 
traversant: la biodiversité / l’eau

- Appréhension parfois en volume et parfois en surface

Exception faite de la définition de l’artificialisation par le droit de 
l’urbanisme: Altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques du sol



Entre usage et protection
un rapport déséquilibré



Un droit tourné
vers l’usage

• Art. L. 556-1A c. env.: la réhabilitation d'un terrain 
est définie comme la mise en compatibilité de l'état 
des sols avec, d'une part, la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et, le cas échéant, à 
l'article L. 211-1 et, d'autre part, l'usage futur envisagé 
pour le terrain.

• La disponibilité: approche foncière du sol, lutte c. 
l’étalement urbain, préservation des ENAF (c. rur et c. 
urb.)

• La sécurité: stabilité du sol, droit civil, droit de la
construction, protection contre les risques.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid


Sans autorité dédiée: une
gouvernance à créer

• Une multitude d’acteurs régulent les usages du sol

→Police de l’urbanisme: affectation et occupation
du sol

→Police de l’environnement: pollution, espèces et
espaces protégés, police de l’eau

→Usages agricoles et forestiers: police des
produits phytosanitaires, ONF

• Pas d’établissement public dédié



Le ZAN Interroge le rôle combiné du droit
de l’urbanisme et de l’environnement

1. Lutter contre l’artificialisation des sols à grande échelle

Limiter la fragmentation des habitats, préserver la qualité de l’eau, ZH, etc.

→ Rôle du SRCE, de la planification de l’eau, des espaces naturels et 
habitats protégés, etc.

2. Lutter pour la préservation des sols artificialisés à moyenne échelle

Préserver la biodiversité des sols artificialisés

→Quels outils juridiques mobiliser?

→Le droit de l’urbanisme prend le relai du droit de l’environnement



La progressive publicisation des enjeux,
leur difficile collectivisation

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.
Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs 

compétences. »

(Art. L. 101-1 c. urb)

+

« Les espaces, ressources et milieux naturels terrestres et marins, les sons et odeurs qui les 
caractérisent, les sites, les paysages diurnes et nocturnes, la qualité de l'air, la qualité de l'eau, 

les êtres vivants et la biodiversité font partie du patrimoine commun de la nation (…).

Les processus biologiques, les sols et la géodiversité concourent à la constitution de ce 
patrimoine. »

(Art. L. 110-1 c. env)
Qualité

Quantité



L’artificialisation comme un impact



Le N O NeT LAND TAKe

No net land take by 2050? (Commission Eu.)

→Feuille de route pour une Europe efficacedans l'utilisation des ressources (COM (2011) 571)

«Sinous voulons mettre un terme d’ici à2050 à l'augmentation nette de la surface de terres occupée,
en suivant une évolution linéaire, nous devons ramener l’occupation de nouvelles terres à 800 km²
par an en moyenne entre 2000 et 2020.»

• Jalon: d’ici à 2020, les politiques de l’UE tiendront compte de leur incidence directe
et indirecte sur l’utilisation des sols dans l'UE et ailleurs dans le monde, et nous serons
en bonne voie pour atteindre notre objectif consistant à supprimer d’ici à 2050 toute
augmentation nette de la surface de terres occupée (…)



L’ÉVALUATION eNVIRONNeMeNTALe 

COMMe U N OUTIL De MIse eN OeUVRe

AEE2019: Importance de l’évaluation environnementale pour influer sur l’occupation 

des sols par les Etats membres

- Compétences nationales et locales pour réguler l’usage des terres



TRANsPOs IT ION eN DROIT FRANÇAIs



MAIs AVANT?

• Laconsommation des terres, un élément supposément pris en compte:

Art. R. 122-3 c. env (EV au 1er octobre 2006)

- Analyse de l’état initial: les richesses naturelles et les espacesnaturels, agricolesforestiers, (…)

- Lafaune, la flore, les sites et paysages, le sol, l’air, l’eau, le climat, milieux naturels et les
équilibres biologiques, etc.

Art. R. 122-5 c. env. (D. 29/12/2011)

- Analyse de l’état initial:« (…) le sol,l’air, l’eau, le bruit,les espacesnaturels,agricoles, forestiers,(…)

- Les éléments permettant d’apprécier la comptabilité du projet avec l’affectation des sols
définie par le document d’urbanisme opposable



Des eFFeTs A PRIORI LIMITÉs

• Un constat partagé à l’échelle européenne (Schatz et al, 2021)

• Présentant toutefois des perspectives d’évolutions

Loi Climat et résilience (2021): Art. L. 122-3 f) c. env.

« Toute information supplémentaire, en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et des éléments de l'environnement 

sur lesquels une incidence pourrait se produire, notamment sur l'artificialisation des sols et la 
consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers résultant du projet lui-même et des mesures mentionnées au c. »



QUeLs eFFeTs DONC?
Méthode: lecture des rapports annuels de l’autorité environnementale (2017-2022)

Année Contenu

2017 Ni terres, ni sols, ni ENAF, ni urbanisation

2018 souligne un besoin de mise en cohérence des projets avec les politiques 
nationales et régionales. Regrette des injonctions contradictoires entre la 
sauvegarde de l’emploi et de l’activité industrielle et la préservation des terres 
agricoles et de la biodiversité

2019 Considère que nous sommes loin de la trajectoire du ZAN

2020 Le ZAN supplante complètement la question des terres

2021 Se fonde sur le ZAN comme élément de remise en cause de projets anciens
A calculé 3400ha d’artificialisés par les projets soumis à l’AE

2022 Zoom sur les projets routier et les ZAC à l’heure du ZAN



L e  Z A N  c o m m e  t r a d u c t i o n  d u  f a c t e u r  L a n d

• Concerne les plans et programmes comme les projets: application de l’art. 
L.101-2-1 c. urb.

• Véritable construction d’un mode d’action de mise en œuvre du ZAN

Critique le SRADDET de la région Bretagne qui ne comporte pas d’objectifs 
chiffrés

Critique la mauvaise démonstration des besoins des projets de ZAC ainsi que l’effet
« d’affichage » des mesures de limitation.

Salue (2020) une augmentation des projets de réhabilitation des friches

Alerte (2022) sur les incertitudes de la désartificialisation



• Constitue un référentiel

• Permet de mesurer l’obsolescence de certains projets: (AE 2021, p. 33)

« Lecadrage préalable pour la mise en concession autoroutière de l’itinéraire Poitiers-

Limoges mérite une mention particulière. (…) Faisant largement référence à des partis

d’aménagementde la fin du XXe siècle, le dossierdonne l’impression des’affranchir de

toutes lesévolutionssocio-économiqueset environnementales,le plus souvent inscrites

désormaisdansplusieurs loiset réglementations,au méprisdu changementclimatique et de

la lutte contrel’artificialisation dessols. »

L e  Z A N  c o m m e  t r a d u c t i o n  d u  f a c t e u r  L a n d



Améliorations envisagées

• Création d’un référentiel européen (« land take goal »)

• Mise en place d’indicateurs liés à l’impact sur les terres

• Croisement des aspects quantitatifs (surface) et qualitatifs (fonctions des sols)

• Intégration du changement indirect d’usage des terres

• Amélioration du suivi de l’artificialisation des sols (Urbanisation induite) et des 
mesures compensatoires

« L’évitementet la réductions’appliquent à la consommationd’espaceet à l’artificialisation, 
maisla compensationdeseffets résiduelsdoit s’appliquer àchaquefonctionnalité dufait de 

l’artificialisation,enparticulier à toutes les fonctionnalités dessols»

(AE, 2021).



U n  s y s t ème  d e  v a l eu r  à  d é t e r m i ne r

• Le rare

• Le remarquable

• L’utile

• Le fondamental

Ordonnancer un référentiel qui permette d’intégrer la qualité 

des sols dans les décisions publiques qui les affectent



E t  à  i n t é g r e r  d a n s  l e  c o d e  d e  l ’ e n v i r o n n e m e n t

• Loi « climat et résilience », 22 août 2021

→Livre II « Milieux physiques »
→Titre IV« Sols et sous-sols » (Art. L. 241-1)

→Chapitre unique « Principes généraux de la protection des sols et des sous-sols
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